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COMMISSION NORD-AMÉRICAINE DE COOPÉRATION ENVIRONNEMENTALE
Session du Comité consultatif public mixte no 00-03

Les 13 et 14 octobre 2000
Washington (D.C.)

Compte rendu de discussion

Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission nord-américaine de coopération
environnementale (CNACE) a tenu une session ordinaire les 13 et 14 octobre 2000, à Washington
(D.C.), parallèlement au Symposium nord-américain sur les liens entre l’environnement et le
commerce. Une discussion en plénière a également eu lieu avec les membres du public présents
sur l’ébauche du plan de programme et du budget de la CNACE pour 2001 à 2003.

Le présent compte rendu de discussion fait état des décisions prises par les membres du CCPM
sur chaque point de l’ordre du jour, des activités à entreprendre et des responsabilités en matière
de suivi. On trouve l’ordre du jour à l’annexe A et la liste des participants à l’annexe B.

On peut se procurer le texte des comptes rendus de discussion, des avis du CCPM au Conseil et
d’autres documents relatifs au Comité auprès du bureau de la chargée de liaison du CCPM. On
peut aussi consulter ces documents sur le site Web de la Commission, à l’adresse
<http://www.cec.org/ccpm>.

AVERTISSEMENT : Malgré le soin avec lequel le présent compte rendu a été établi, il est
possible qu’il ne rapporte pas fidèlement les propos des personnes citées, car celles-ci ne l’ont ni
examiné ni approuvé.

Le vendredi 13 octobre

Mot de bienvenue et tour d’horizon de la présidente du CCPM

La présidente du CCPM, Mme Regina Barba, ouvre la séance en souhaitant la bienvenue à
Washington à tous les participants. Elle mentionne l’absence motivée de M. Jonathan Plaut, de
Mme Mary Simon et de M. Raúl Tornel. Elle indique que M. Jonathan Scarth, du Canada, a
démissionné. Elle signale en outre que Mmes Serena Wilson et Blanca Torres assistent à une
réunion parallèle du Groupe de fonctionnaires de l’environnement et du commerce concernant le
paragraphe 10(6) de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement
(ANACDE). Mme Liette Vasseur assiste à la séance du matin du 13 octobre; pendant le reste de la
session, elle représente le CCPM à une réunion des représentants suppléants.
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Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

Compte rendu de la directrice exécutive et période de questions

La présidente présente la directrice exécutive de la CNACE, Mme Janine Ferretti, qui rend compte
des activités menées depuis la dernière session du Conseil tenue à Dallas.

• Le Secrétariat a élaboré le programme et le budget pour 2001. Il est très important que ce
document soit transmis aux Parties au début de l’automne pour qu’il puisse être approuvé au
plus tard à la fin de décembre. On a tenté de rationaliser le programme et d’y intégrer
davantage de travaux scientifiques.

• On a pris la décision stratégique de créer des synergies en établissant des partenariats afin
d’aller chercher des fonds additionnels pour certains projets. Par exemple, on a tenu des
discussions avec l’Organisation panaméricaine de la santé sur les travaux de mise en œuvre du
PARNA relatif au DDT. Parmi les autres secteurs d’activité qui offrent des possibilités de
partenariat, on compte les liens entre l’environnement et le commerce ainsi que les aires
marines protégées, où la CNACE peut apporter aux travaux du PNUE son expérience et sa
perspective nord-américaine. Des discussions ont également lieu avec le secteur privé pour la
réalisation de travaux dans le domaine du développement durable.

• Une mise à jour concernant les communications de citoyens est affichée sur le site Web de la
CNACE. La Commission a été avisée du fait que la Cour suprême du Canada avait refusé la
demande d’autorisation d’interjeter appel de Friends of the West Country dans l’affaire
Sunpine Forest Products. Le Conseil examinera l’information obtenue à la lumière de sa
résolution relative à cette communication sur les questions d’application.

• Dans le domaine des activités de communication, le Secrétariat a publié une nouvelle brochure
et un nouveau bulletin trimestriel intitulé Trio. Le Secrétariat sera heureux de recevoir des
commentaires sur le nouveau bulletin.

• Des activités d’évaluation et de contrôle des programmes ont été lancées au bureau de liaison
de Mexico et le programme relatif au droit et aux politiques de l’environnement sera évalué à
la fin de l’année.

• Le rapport sur les rejets et transferts de dioxines a été publié et a été bien accueilli par la
collectivité autochtone du Nunavut. Mme Sheila Watt-Cloutier, présidente de la Conférence
circumpolaire inuit (Canada), a participé à la conférence de presse et s’est montrée satisfaite
des efforts déployés par la CNACE pour porter à l’attention du grand public les questions qui
préoccupent les peuples autochtones.
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• Le Symposium (sur les liens entre l’environnement et le commerce) a constitué un excellent
point de départ et le Secrétariat examinera maintenant les domaines où il serait utile de mener
des travaux additionnels.

• La table ronde mexicaine sur la pollution et la prévention a été lancée en août; elle vise à
promouvoir la prévention de la pollution dans les petites et moyennes industries. En outre, le
rapport sur les résultats du fonds renouvelable pour la prévention de la pollution à l’intention
des PME, le FIPREV, est maintenant disponible.

La présidente remercie Mme Ferretti et manifeste son appui aux travaux effectués sur les dioxines;
elle demande que le rapport à ce sujet soit traduit en espagnol afin de pouvoir être utilisé au
Mexique. Elle invite ensuite l’assistance à poser des questions.

Le coordonnateur du CCN mexicain, M. Mateo Castillo, demande quelles sont les mesures que le
CCPM et le Secrétariat prennent pour informer le nouveau gouvernement du Mexique sur la
CNACE.

Mme Ferretti répond que l’équipe de transition mexicaine a demandé à la CNACE de l’aider à
déterminer les programmes et les progrès accomplis au chapitre des enjeux environnementaux.
Les relations nouées dans le passé entre M. Fox et la CNACE relativement au réservoir Silva
contribueront à favoriser la coopération à l’avenir.

M. Eric Dannenmaier, du Centre Nord-Sud, affirme que l’on parle souvent de la coopération,
mais que celle-ci ne se concrétise pas aussi fréquemment qu’elle le devrait. Il demande à la
directrice exécutive de donner son avis sur la façon dont on pourrait améliorer les choses, compte
dûment tenu du caractère limité des ressources.

Mme Ferretti répond que la limitation de la base de ressources a forcé le Secrétariat à examiner
beaucoup plus attentivement comment il peut tirer le meilleur parti du savoir-faire que l’on trouve
dans d’autres institutions, dans d’autres organismes internationaux et au sein du public. Les
travaux d’élimination progressive du DDT au Mexique se prêtaient à merveille à un financement
du Fonds pour l’environnement mondial (FEM). L’expérience ainsi acquise pourra maintenant
être utilisée dans d’autres régions de l’Amérique centrale. La Banque mondiale et l’Organisation
des États américains (OEA) sont en train d’examiner le programme de la CNACE et de
déterminer les secteurs qui suscitent des préoccupations communes, par exemple les aires marines
protégées et les transports. Mme Ferretti ajoute que l’on aura délimité d’ici janvier 2001 les
principaux domaines à cibler pour l’établissement de partenariats.

M. Dannenmaier demande ensuite s’il est possible de partager l’expérience acquise à l’échelle
nord-américaine avec d’autres régions du monde. Mme Ferretti répond que la mission de la
CNACE a uniquement une portée continentale et que l’on ne peut pas affecter des ressources à
cette fin, bien qu’une collaboration avec d’autres organismes puisse être possible.

Comptes rendus des représentants des Comités consultatifs nationaux et gouvernementaux
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La présidente annonce que les nouvelles nominations au Comité consultatif national (CCN) du
Canada n’ont pas encore été effectuées et que M. William Andrews a récemment démissionné.

Le président du CCN américain, M. John Knox, indique que ce comité s’est réuni en septembre.
À propos des questions relatives aux articles 14 et 15, le CCN américain est très heureux du
nouveau rôle conféré au CCPM. Plutôt que de répondre collectivement en tant que comité à
l’appel de commentaires du public sur le processus d’examen et les enseignements à tirer, on a
encouragé les membres du CCN à faire individuellement leurs observations.

Le CCN américain a envoyé une lettre concernant le projet de plan de programme et de budget. Il
recommandait fortement que l’on maintienne le Fonds nord-américain pour la coopération
environnementale (FNACE) tout en sollicitant activement des fonds additionnels. Il recommandait
aussi que l’on assure un suivi distinct pour le Symposium (sur les liens entre l’environnement et le
commerce) et que ce suivi ne soit pas simplement incorporé dans les travaux sur les tendances
importantes et nouvelles.

Relativement au paragraphe 10(6) de l’ANACDE, le CCN américain recommande que l’on fasse
preuve d’une plus grande ouverture et que l’on assure une participation accrue du public, que les
affaires relevant du chapitre 11 de l’ALÉNA qui concernent l’environnement soient traitées selon
le principe de la coopération et que les groupes spéciaux chargés du règlement des différends
acceptent les mémoires d’« intervenants bénévoles » (mémoires d’amicus curiae).

Le coordonnateur du CCN mexicain, M. Mateo Castillo, indique que le nombre de membres de ce
comité a diminué de moitié. Il n’y a pas de quorum légal et le CCN ne s’est pas réuni depuis la
session de juin du Conseil. On a entrepris des démarches pour faire nommer de nouveaux
membres, mais cela ne se produira vraisemblablement pas avant le changement de gouvernement
qui aura lieu plus tard cette année. On est en train de rédiger un « livre blanc » à l’intention du
nouveau gouvernement sur la consultation et la participation du public ainsi que sur les progrès
accomplis.

La nouvelle présidente récemment élue du Comité consultatif gouvernemental (CCG) des
États-Unis, Mme Denise Ferguson-Southard, signale que ce comité s’est réuni en septembre pour
assurer le suivi de la session de juin du Conseil, discuter de l’orientation future de la CNACE et
examiner le projet de plan de programme et de budget pour 2001 à 2003.

À propos du suivi de la session du Conseil, elle indique que le CCG a été impressionné par la
nouvelle formule de participation du public et remercie les employés de la CNACE pour les
efforts qu’ils ont déployés. Elle ajoute que le CCG est très heureux du nouveau rôle conféré au
CCPM dans le processus visé aux articles 14 et 15. Avant la session du Conseil, affirme-t-elle, le
CCG était préoccupé par l’avenir de ce processus; à présent, il manifeste un « optimisme
prudent ». Il continue cependant de trouver très important que les communications de citoyens
soient traitées de façon efficace.

Mme Ferguson-Southard recommande ensuite que la CNACE s’engage dans une planification
stratégique à plus long terme afin de donner plus d’ampleur à la vision de l’organisation. Cela
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pourrait servir de base à des discussions sur la nécessité d’augmenter les budgets. L’expansion de
la clientèle cible, la sensibilisation accrue du public et la mise à profit de l’expérience du FNACE
pour donner un visage humain aux travaux de la CNACE seraient des thèmes de discussion
intéressants. Elle offre aussi l’aide du CCG pour l’amélioration du budget, ajoutant qu’un
financement fixe équivaut à une diminution du financement. Elle souligne l’importance de
maintenir le FNACE comme moyen de créer une infrastructure humaine au service de la mission
de la CNACE.

En ce qui concerne l’ébauche du plan de programme, le CCG recommande que le projet relatif
aux produits et aux services écologiques mette l’accent sur une approche comparative, par
opposition à une approche produit par produit. Dans le domaine de la biodiversité et des
écorégions, il faut établir un lien entre les aires marines protégées et les pêches. Enfin, la réunion
proposée des ministres de la santé et de l’environnement posera d’importants jalons pour
l’élaboration d’un programme de travail concernant la santé des enfants et l’environnement.

Mme Ferguson-Southard remercie enfin M. Robert Varney pour le travail qu’il a effectué alors
qu’il occupait la présidence du CCG.

Bilan du Symposium nord-américain sur les liens entre l’environnement et le commerce

Le directeur des programmes de la CNACE, M. Greg Block, affirme que le Symposium a
représenté un tournant décisif. Le défi consiste maintenant à bâtir sur ce succès. À titre de
première étape, on pourrait étudier les répercussions à l’échelon local. Il importe d’examiner les
forces motrices et les causes profondes, qui ne sont pas toujours reliées à l’ALÉNA. M. Block fait
remarquer que bon nombre des conférenciers ont mentionné le problème que pose le manque de
données de surveillance fiables et de données environnementales de base. La CNACE ne peut pas
résoudre à elle seule ce problème; elle n’a tout simplement pas  les ressources nécessaires.
Toutefois, en formant des réseaux avec d’autres organisations, elle peut mettre à profit sa
perspective et son savoir-faire. Enfin, M. Block fait référence avec enthousiasme aux déclarations
de l’équipe de transition mexicaine sur la place centrale accordée à l’environnement et à la
durabilité dans le modèle de développement du nouveau gouvernement.

Pour ce qui est des activités à venir, M. Block demande au CCPM de lui donner son avis sur les
domaines d’étude prometteurs.

La présidente remercie M. Block et dit espérer que des engagements analogues seront bientôt pris
par les nouveaux gouvernements des États-Unis et du Canada en matière d’environnement et de
développement durable. Elle ajoute que le CCPM élaborera un avis au Conseil sur le suivi du
Symposium.

Suivi : CCPM

Présentation de l’ébauche du plan de programme et du budget de la CNACE pour 2001
à 2003
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Le directeur des programmes présente ensuite le plan de programme de la CNACE pour 2001
à 2003. Il décrit le plan comme étant issu d’une approche globale basée sur la continuité,
l’établissement de liens et l’architecture. La continuité a pour origine les grands thèmes énoncés
dans le Programme d’action commun, lequel met l’accent sur l’analyse stratégique et les
programmes pluriannuels. L’architecture sert à concevoir des programmes qui miseront sur les
synergies et les partenariats afin de tirer le meilleur parti des capacités ainsi que des ressources
financières et humaines. Les liens sont horizontaux aussi bien que verticaux; ils relient des
activités menées dans le cadre des divers programmes de manière à tirer profit au maximum des
talents interdisciplinaires au sein du Secrétariat, de même que dans les secteurs public et privé.

Discussion en plénière sur l’ébauche du plan de programme et du budget de la CNACE
pour 2001 à 2003

La présidente demande que les secteurs de programme soient présentés par blocs de deux et que
chaque exposé soit suivi de questions et d’échanges.

a) Secteur de programme relatif à l’environnement, à l’économie et au commerce

M. Block présente ce secteur de programme.

Mme Ana Karina Gonzalez, du Centro Mexicano de Derecho Ambiental, estime qu’un équilibre
très délicat sous-tend les liens entre l’environnement, l’économie et le commerce. Même s’il
importe de promouvoir le perfectionnement des méthodologies qui permettront de mieux
comprendre cet équilibre, il est aussi très important d’évaluer l’expérience acquise en matière
d’application de ces méthodologies. On devrait solliciter une aide additionnelle auprès des milieux
universitaires et d’autres organisations. On devrait maintenir des relations avec les 14 personnes et
groupes qui ont présenté des exposés lors du Symposium.

b) Secteur de programme relatif à la conservation de la biodiversité

Le gestionnaire du programme de la CNACE relatif à la conservation de la biodiversité,
M. Jürgen Hoth, présente ce secteur.

Mme Priscilla Stephan, du Fonds mondial pour la nature (États-Unis), demande où en sont les
travaux sur les orientations stratégiques visant la conservation de la biodiversité, et ce que le
public peut attendre du document afférent. M. Hoth répond que tous les commentaires reçus
jusqu’au 15 août 2000 seront intégrés et que le document sera disponible sur le site Web de la
CNACE d’ici la fin de l’année. Il constituera la base des travaux futurs. M. Block ajoute que le
document aidera à définir les nouvelles initiatives. Par exemple, la région des prairies et la région
de Baja à Bering sont en train de s’imposer comme des zones clés.

Mme Andrea Abel, de la National Wildlife Federation, fait remarquer que la biodiversité
représente un dossier très ambitieux et demande quels sont les efforts déployés pour assurer la
prise en charge de projets par d’autres organisations. M. Block répond qu’à mesure que les
projets mûrissent, l’autonomie financière est plus facile à atteindre; il donne comme exemple la
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stratégie relative à la conservation des oiseaux de l’Amérique du Nord. Pour d’autres projets,
comme celui de la baie des Californies, on élabore des stratégies de désengagement. Le chef du
programme de la CNACE relatif à la conservation de la biodiversité, M. Hans Herrmann, explique
ensuite que ces stratégies de retrait devraient aussi préciser les conditions qui doivent être
remplies avant notre désengagement et prescrire l’établissement d’un rapport sur les
enseignements tirés de l’expérience.

Mme Abel ajoute que l’on devrait s’efforcer à l’avenir de relier le programme de conservation de la
biodiversité à d’autres secteurs de programme de la CNACE et, tout particulièrement, à celui de
l’environnement et du commerce. Le Symposium d’hier a clairement montré la nécessité d’établir
ce lien.

c) Secteur de programme relatif au droit et aux politiques de l’environnement

Le chef du secteur de programme relatif au droit et aux politiques de l’environnement,
Mme Darlene Pearson, présente ce secteur.

Mme Donna Tingley, membre du CCPM, se dit satisfaite des progrès accomplis dans l’intégration
des travaux concernant le droit et les politiques aux autres programmes de la CNACE; elle
souligne l’importance d’évaluer, tôt dans le processus, comment les mécanismes juridiques
peuvent contribuer à améliorer l’application des lois. Elle appuie en outre les travaux visant
l’établissement d’un rapport comparatif sur les normes environnementales et estime que la
question de la biotechnologie et des OGM devrait être envisagée comme domaine d’analyse.

Mme Pearson répond que l’on a choisi les domaines d’analyse comparative indiqués dans le plan de
programme (par exemple, les déchets dangereux ou l’agriculture intensive) en appliquant une série
de critères, notamment les liens avec les travaux antérieurs ou actuels de la CNACE, le degré
relatif de priorité à l’échelon national, les effets liés au commerce, l’ampleur des mesures
réglementaires en vigueur, etc. Cette étude contribuera à l’analyse des tendances ou des lacunes
en matière de réglementation dans les domaines examinés.

d) Secteur de programme relatif aux polluants et à la santé

La gestionnaire du programme de la CNACE relatif à la coopération technique, Mme Erica Phipps,
et le gestionnaire du programme de la CNACE relatif à la qualité de l’air, M. Paul Miller,
présentent ce secteur.

Mme Liette Vasseur, membre du CCPM, demande à Mme Phipps ce qu’il est advenu de l’avis du
CCPM au Conseil concernant l’élaboration d’un PARNA pour le plomb. Mme Phipps n’a pas de
renseignements à jour sur cette question, mais s’engage à obtenir une réponse.

Suivi : Secrétariat

M. Eric Dannenmaier, du Centre Nord-Sud, complimente Mme Pearson sur la clarté et
l’orientation précise du programme; il la remercie de s’être préoccupée de la participation du
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public rapidement après son entrée en fonction. Il affirme que l’OEA a effectué beaucoup de
travaux dans ce domaine et a beaucoup à offrir sur le plan de l’élaboration d’une stratégie
interaméricaine d’application des lois sur la faune. Il signale ensuite la difficulté que présente la
définition d’une « application efficace des lois ». Il faut élaborer une méthodologie; une étude
universitaire sur les répercussions des activités d’application pourrait y contribuer. Enfin, à propos
des enseignements tirés et des articles 14 et 15, il suggère que le principe de l’efficacité soit
appliqué à l’examen et à l’analyse des communications et de la participation de la CNACE.

Le coordonnateur du CCN mexicain, M. Mateo Castillo, demande que le guide d’orientation
intitulé Améliorer la performance environnementale et la conformité à la législation sur
l’environnement : Dix éléments pour des systèmes efficaces de gestion de l’environnement soit
communiqué aux organismes de certification. Il appuie en outre la suggestion de Mme Tingley à
propos de l’inclusion des OGM dans les domaines d’analyse comparative. Enfin, il conseille
vivement au CCPM de continuer à exercer des pressions pour assurer la mise en œuvre adéquate
du paragraphe 10(6) de l’ANACDE.

M. Paul Kibel, avocat, estime que les travaux liés à l’application des lois devraient mettre l’accent
non pas sur la chasse et le commerce illégaux des espèces trophées, mais bien sur la cause
fondamentale de la disparition d’espèces sauvages et de la destruction d’habitats. On devrait
étendre la portée des travaux sur les mécanismes juridiques à l’application et à l’observation des
lois sur la conservation de la faune. Ces activités devraient bien sûr être liées au programme de
conservation de la biodiversité.

Mme Pearson répond à M. Castillo que le guide d’orientation sera effectivement communiqué. Elle
répond à M. Kibel que le Canada n’a pas encore adopté sa loi sur les espèces en péril et qu’en
raison du financement limité, il a fallu cibler l’application des lois sur les espèces sauvages, mais
que l’on est en train d’établir des liens avec le programme de conservation de la biodiversité dans
les secteurs des aires marines protégées et des espèces envahissantes.

e)  Autres activités

M. Peter Berle, membre du CCPM, fait remarquer que le Comité a exprimé le besoin de mieux
comprendre les enjeux qui entourent le chapitre 11 de l’ALÉNA. Mme Pearson invite le CCPM à
maintenir son intérêt dans ce domaine.

Mme Serena Wilson, membre du CCPM, aborde la question des mémoires d’intervenants
bénévoles dans le cadre de l’application du chapitre 11 de l’ALÉNA. Elle fait mention de la
volumineuse correspondance qui a été échangée à ce sujet. Elle recommande que le CCPM
exprime son appui général à l’acceptation de ces mémoires dans le cadre des procédures
d’arbitrage. Il est en outre important que le Conseil prenne une décision sur la nature du rôle que
lui confère le paragraphe 10(6) de l’ANACDE dans le contexte du chapitre 11 de l’ALÉNA.

Discussion en plénière sur le document intitulé Consultation publique du CCPM sur les
questions relatives à la mise en œuvre et au développement des articles 14 et 15 – Version
provisoire
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La présidente passe en revue les événements survenus depuis la dernière réunion. À la suite de la
session du Conseil et des nouvelles responsabilités conférées au CCPM relativement aux
articles 14 et 15 par la résolution du Conseil no 00-09, on a rédigé un document intitulé
Consultation publique du CCPM sur les questions relatives à la mise en œuvre et au
développement des articles 14 et 15 – Version provisoire. Elle remercie M. Daniel Basurto,
M. Peter Berle et Mme Donna Tingley, membres du groupe de travail du CCPM, pour l’énergie
considérable qu’ils ont consacrée à la rédaction et à la révision de ce document.

On a publié ce texte le 31 juillet afin de recueillir les observations du public. Le document décrit
les étapes que le CCPM entend suivre lorsqu’il examinera les questions que lui confiera le Conseil.
La date limite de transmission des observations était le 22 septembre. On n’a reçu que onze
commentaires. Le CCPM a ensuite établi, avec l’aide d’un consultant, un rapport sur les
observations reçues, lequel a été publié.

La présidente explique que le CCPM s’appuiera sur les résultats de cette discussion lors d’une
réunion à huis clos qui aura lieu plus tard le même jour, et fera rapport de ses conclusions au
cours de la séance du lendemain.

La présidente invite alors Mme Donna Tingley à présenter un bref exposé sur le processus
d’examen. Mme Tingley explique le cheminement du CCPM qui a conduit à la rédaction de ce
document, afin que le CCPM et le public puissent en avoir une interprétation commune. Dans les
observations du public, deux questions sont particulièrement importantes. À propos des
échéanciers, elle explique que le CCPM est un groupe de bénévoles et qu’il lui est très difficile de
« faire des promesses qu’il ne pourra pas tenir ». La souplesse et la bonne foi constituent
l’approche que le Comité préfère. Le CCPM s’est également interrogé sur le degré de précision
des paramètres à établir. Il a conclu que le processus institué n’est pas quasi judiciaire et que, si
l’on adoptait des règles strictes de définition et des critères précis sur la pertinence, cela donnerait
lieu à des querelles sur le processus et cela limiterait la capacité du CCPM à donner des avis
indépendants et pondérés.

On a reçu les observations suivantes :

• Il devrait y avoir un glossaire où les termes sont définis.
• Les objectifs devraient être clairement exprimés.
• Il devrait y avoir des dispositions permettant de modifier le processus après une vérification

annuelle du rendement.
• Le diagramme qui accompagne le document n’est pas clair.
• Le processus a essentiellement pour but de faire en sorte que toute discussion ultérieure sur

les lignes directrices s’effectue en public.
• Un autre but consiste à combler les lacunes du point de vue du public (p. ex., échéanciers et

transparence).
• Le processus d’examen devrait s’appuyer sur les résultats de l’analyse des enseignements à

tirer.
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• Les échéanciers sont essentiels afin de garantir l’utilité du processus pour les auteurs de
communications.

• Il faudra peut-être modifier les lignes directrices par la suite.
• Le Secrétariat publiera-t-il un rapport pour aider le public relativement aux travaux sur les

enseignements à tirer?
• Des échéanciers donneraient plus de crédibilité au processus.
• Le mot « développement » dans le titre de la résolution no 00-09 laisse penser qu’il serait

possible d’effectuer des révisions.
• On devrait à tout le moins fixer des échéanciers pour les réponses du Conseil aux avis du

CCPM.
• Combiner l’atelier de décembre sur les enseignements à tirer avec des possibilités

additionnelles d’étude du processus d’examen par le public.
• Le Secrétariat et les Parties devraient prendre part aux travaux sur les enseignements à tirer;

ce n’est pas uniquement l’affaire des auteurs de communications.
• On doit faire ce qu’il faut afin de réduire la possibilité pour l’une ou plusieurs des Parties de

retarder un examen.
• Le CCPM doit recevoir des budgets adéquats pour pouvoir assumer ce rôle.
• Le CCPM, dans le cadre de son mandat général, peut donner des avis sur des questions qui

n’entrent pas dans le champ d’application de la résolution no 00-09. On ne devrait pas se servir
de cette résolution pour limiter les avis possibles sur les questions relatives aux articles 14
et 15.

• La résolution met un terme aux discussions des Parties dans les cas où le CCPM n’entre pas
en jeu. Si le Conseil veut s’engager dans une discussion, il doit tout d’abord confier la
question au CCPM. Par conséquent, il n’y a plus de discussions sans examen public.

• Il ne devrait pas être nécessaire d’avoir fait des études en droit pour pouvoir participer au
processus d’examen public.

• Il est plus difficile de faire obstacle au processus si celui-ci demeure simple et souple. La
simplicité favorise la confiance.

• Il y a un problème au chapitre de la fonction gouvernementale. L’incapacité des membres du
Conseil à coopérer se répercute sur le reste du processus et le paralyse. C’est le problème
essentiel.
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Mise à jour au sujet de la première invitation faite au public de formuler des observations
sur le processus relatif aux communications de citoyens et sur les enseignements tirés de
l’expérience

La présidente explique que, dans le cadre de son appel de commentaires du public, le CCPM a
également sollicité des observations sur l’historique du processus de communications de citoyens
en vue du rapport sur les enseignements tirés que le Conseil lui a demandé d’établir. Le CCPM a
constitué un groupe de travail distinct pour l’accomplissement de cette partie de son mandat
(M. Cam Avery, M. Steve Owens, Mme Blanca Torres). La présidente a aussi envoyé une lettre
aux auteurs de communications passées et actuelles pour les inviter à faire des commentaires sur
leur expérience. Elle annonce que 16 commentaires ont été reçus. On a retenu les services de
consultants pour aider à l’examen des commentaires et à la rédaction du rapport. Elle explique
que pendant la séance à huis clos qui aura lieu plus tard au cours de la journée, le CCPM discutera
de la meilleure façon de procéder et fera rapport de ses conclusions lors de la séance du
lendemain.

Mme Carla Sbert, conseillère juridique de l’Unité des communications sur les questions
d’application de la CNACE, confirme la participation du Secrétariat à cet examen.

On fait les observations suivantes :

• Comment est-il possible de préciser ce qui constitue et ce qui ne constitue pas une « omission
d’assurer l’application »?

• Il importe d’assurer la diffusion la plus vaste possible des résultats d’un examen.
• Interroger les auteurs de communications passées sera un moyen efficace de déterminer les

enseignements à tirer et les précédents.
• On devrait prolonger le délai accordé pour la transmission des observations. On devrait

donner le temps à d’autres auteurs de communications de contribuer au processus.
• Envisager d’envoyer des questions aux auteurs de communications pour les inciter à

participer.
• Où est la note de présentation du Conseil?
• Si une Partie ne respecte pas les délais, que se passe-t-il? Rien. Cela permet au processus de

s’éterniser.
• Effectuer une vérification de chaque communication et établir une liste de contrôle

comportant des questions concrètes. Cela pourrait déboucher sur un plan d’action.
• Dans le cadre de l’atelier, on devrait aussi élaborer des propositions en vue du rapport final de

l’automne 2001, et ne pas seulement se concentrer sur le rapport concernant les
enseignements à tirer. Nous avons besoin de recommandations solides.

Le samedi 14 octobre

Réunion avec les représentants suppléants

Avant l’ouverture de la séance de la journée, le CCPM tient une réunion de petit déjeuner avec les
représentants suppléants. Le CCPM met les représentants suppléants au courant des discussions
qui ont eu lieu sur le processus d’examen public des questions liées aux articles 14 et 15 ainsi que
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sur les travaux concernant les enseignements à tirer. On discute également du projet de plan de
programme et de budget de la CNACE pour 2001 à 2003. Le CCPM et les représentants
suppléants profitent en outre de l’occasion pour échanger des idées sur les questions relatives au
chapitre 11 de l’ALÉNA et au paragraphe 10(6) de l’ANACDE.

Questions administratives

a) Discussion sur un éventuel avis au Conseil concernant le Symposium nord-américain sur les
liens entre l’environnement et le commerce

On décide qu’il est prématuré d’élaborer un avis au Conseil. Le CCPM étudiera le compte rendu
du Symposium et élaborera un avis éclairé au moment opportun. Entre-temps, le Comité enverra
une lettre au Conseil pour lui indiquer qu’à son avis, le Symposium a été un franc succès et qu’un
avis sera transmis plus tard.

Suivi : Présidente du CCPM, CCPM

b) Discussion sur un éventuel avis au Conseil concernant l’ébauche du plan de programme et du
budget de la CNACE pour 2001 à 2003

On décide que chaque groupe de travail du CCPM sur le plan de programme procédera à un
examen additionnel et transmettra des recommandations précises à la coordonnatrice du CCPM
en vue de la présentation d’un avis au Conseil d’ici décembre 2000. Diverses questions, toutefois,
retiennent particulièrement l’attention des membres du CCPM : les organismes génétiquement
modifiés et la place de ce dossier dans le programme; l’élimination progressive des projets qui
n’ont pas une portée continentale; les volets du programme dans lesquels le Conseil est le plus en
mesure d’exercer le mandat dicté par le paragraphe 10(6) de l’ANACDE, c’est-à-dire examiner
constamment les effets environnementaux de l’ALÉNA.

Suivi : Groupes de travail du CCPM

c) Discussion sur le programme du CCPM pour 2001 à 2003

Cette question n’est pas examinée.

Mise à jour sur diverses questions

a) Document intitulé Consultation publique du CCPM sur les questions relatives à la mise en
œuvre et au développement des articles 14 et 15 – Version provisoire

La présidente fait rapport des résultats des discussions à huis clos du CCPM. Le Comité a décidé
de ne pas arrêter définitivement le processus d’examen pour l’instant. Le groupe de travail du
CCPM étudiera plutôt les commentaires reçus lors de la présente réunion et fera circuler une
nouvelle ébauche. Le CCPM a également décidé que le processus d’examen devrait s’appuyer sur
le rapport concernant les enseignements à tirer. Il discutera de cette question lors de sa prochaine
session ordinaire.
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Entre-temps, il a également été décidé de transmettre au Conseil la lettre reçue de l’association
Friends of the Oldman River.

On signale par ailleurs que le CCPM a reçu, le matin même, la note de présentation des Parties
mentionnée à l’alinéa 5b) de la résolution du Conseil no 00-09.

Suivi : Groupe de travail du CCPM sur les articles 14 et 15, présidente du CCPM, Conseil

b) Paragraphe 10(6) de l’ANACDE; chapitre 11 de l’ALÉNA

On indique qu’au cours de la réunion à huis clos avec les représentants suppléants, le CCPM a
recommandé aux Parties d’appuyer l’intégration des mémoires d’intervenants bénévoles au
processus comme étant une façon d’assurer l’accès du public. Le CCPM a posé la question
suivante aux représentants suppléants : le Conseil, étant composé des ministres de
l’environnement, a-t-il le pouvoir en vertu de l’ANACDE de surveiller les incidences
environnementales de l’ALÉNA, et comment le Conseil envisage-t-il son rôle dans les affaires
relevant du chapitre 11? Le CCPM a fait la mise en garde suivante : si l’on n’intègre pas la
participation du public au processus d’arbitrage, l’ensemble du système s’effondrera.

c) Négociations en vue d’un accord nord-américain sur l’évaluation des impacts
environnementaux transfrontaliers

Aucun changement n’est signalé.

d) Rapport sur l’état de l’environnement

Cette question n’est pas examinée.
e) Nomination des membres des groupes de travail du CCPM

Mme Serena Wilson offre de discuter avec ses collègues américains des groupes dans lesquels elle
devrait remplacer les membres actuels des États-Unis; elle fera part de la décision à la chargée de
liaison du CCPM, qui apportera les changements voulus. Aucune décision n’est prise relativement
à la nomination d’un membre canadien au groupe de travail sur les couloirs de transport.

Suivi : Membres américains du CCPM

f) Élection à la présidence du CCPM pour 2001

La présidente explique le processus électoral. La personne élue à la présidence pour 2001 sera
l’un des membres canadiens. Le vote sera secret; il débutera le 1er novembre et se terminera le
30 novembre. Les résultats seront annoncés le 1er décembre.

g) Prochaine session ordinaire du CCPM, les 7 et 8 décembre 2000

La prochaine session ordinaire aura lieu à Montréal, parallèlement à une réunion publique du
Groupe consultatif intergouvernemental sur les tendances nouvelles dans le domaine de
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l’environnement, et immédiatement après l’atelier du CCPM sur les enseignements à tirer
relativement à la mise en œuvre des articles 14 et 15.

Suivi : CCPM

Commentaires des observateurs

Mme Nathalie Chalifour, du Fonds mondial pour la nature (Canada), convient qu’il serait utile que
le CCPM examine les exposés et les résultats du Symposium avant de présenter un avis au Conseil
sur le suivi à assurer. Elle estime cependant que, de plus, la CNACE devrait commander une
analyse du Symposium et des recommandations, que l’on publierait avec le compte rendu des
délibérations. À son avis, la prochaine étape pourrait consister à choisir des secteurs et à former
des groupes de travail chargés d’examiner plus attentivement les indicateurs, les critères, etc., puis
à formuler des recommandations sur les orientations. Cela pourrait servir de base pour une
réunion future.

Le coordonnateur du CCN mexicain, M. Mateo Castillo, remercie le CCPM pour l’énergie qu’il
déploie de façon soutenue; il remercie aussi la CNACE d’avoir organisé le Symposium, qui lui a
fourni une mine de renseignements dont il fera part à son CCN et au conseil mexicain du
développement durable.

Mme Dominga Gonzalez fait remarquer que la CNACE entame un nouveau cycle et que l’on met
de côté les nationalités lors des réunions. Le Symposium en a été un excellent exemple. Elle
suggère que la CNACE se forge une identité nord-américaine plus solide. Le maïs Bt, avec les
dangers qu’il présente pour la capacité de reproduction du monarque, pourrait constituer un enjeu
unificateur.

La présidente remercie tous les participants, les employés, les interprètes et les membres, puis lève
la séance.

Rédigé par Lorraine Brooke

APPROUVÉ PAR LES MEMBRES DU CCPM LE 23 NOVEMBRE 2000
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Ordre du jour provisoire

Présidence : Mme Regina Barba

Le vendredi 13 octobre 2000

9 h 00 à 9 h 30 Mot de bienvenue et tour d’horizon par la présidente du CCPM
a) Adoption de l’ordre du jour
b) Compte rendu de la directrice exécutive et période de questions
c) Comptes rendus des représentants des Comités consultatifs nationaux et gouvernementaux

9 h 30 à 9 h 45 Bilan du Symposium nord-américain sur les liens entre l’environnement et le commerce, tenu les 11 et
12 octobre, par le directeur des programmes de la CCE et période de questions

9 h 45 à 9 h 50 Présentation de l’ébauche du plan de programme et du budget de la CCE pour 2001 et 2003, par
le directeur des programmes de la CCE

9 h 50 à 11 h 00 Discussion en plénière sur l’ébauche du plan de programme et du budget de la CCE pour 2001 et
2003
a) Secteur de programme relatif à l’environnement, à l’économie et au commerce
b) Secteur de programme relatif à la conservation de la biodiversité

11 h 00 à 11 h 15 Pause

11 h 15 à 12 h 30 Discussion en plénière sur l’ébauche du plan de programme et du budget de la CCE pour 2001
et 2003 (suite)
c) Secteur de programme relatif au droit et aux politiques de l’environnement
d) Secteur de programme relatif aux polluants et à la santé
e) Autres activités

 12 h 30 à 14 h 00 Déjeuner
 
14 h 00 à 16 h 00 Discussion en plénière sur le document intitulé Consultation publique du CCPM sur les

questions relatives à la mise en œuvre et au développement des articles 14 et 15 - Version
provisoire

16 h 00 à 16 h 15 Pause



* Séance ouverte au public à titre d’observateur

16 h 15 à 16 h 45 Mise à jour au sujet de la première invitation faite au public de formuler des observations sur le
processus relatif aux communications de citoyens et sur les enseignements tirés de l’expérience *
a) Rapport d’étape
b) Atelier public du 7 décembre 2000

 
16 h 45 à 17 h 00 Commentaires des observateurs

17 h 00 Ajournement de la séance

17 h 30 à 18 h 30 Séance à huis clos du CCPM portant sur le document intitulé Consultation publique du CCPM sur
les questions relatives à la mise en œuvre et au développement des articles 14 et 15 - Version
provisoire, ainsi que sur le processus relatif aux communications de citoyens et sur les enseignements
tirés de l’expérience

Le samedi 14 octobre 2000

 9 h 00 à 11 h 00 Questions administratives *
 a) Discussion sur un éventuel avis au Conseil concernant le Symposium nord-américain sur les liens

entre l’environnement et le commerce
b) Discussion sur un éventuel avis au Conseil concernant l’ébauche du plan de programme et du

budget de la CCE pour 2001 et 2003
c) Discussion sur le programme du CCPM pour 2001 et 2003

 
 11 h 00 à 11 h 15 Pause
 
 11 h 15 à 11 h 45 Mise à jour sur diverses questions *

a) Document intitulé Consultation publique du CCPM sur les questions relatives à la mise en
œuvre et au développement des articles 14 et 15 - Version provisoire

b) Paragraphe 10(6) de l’ANACDE : Chapitre 11 de l’ALÉNA
c) Négociations en vue d’un accord nord-américain sur l’évaluation des impacts

environnementaux transfrontaliers
d) Rapport sur l’état de l’environnement
e) Nomination des membres des groupes de travail du CCPM
f) Élection à la présidence du CCPM pour 2001
g) Prochaine session ordinaire du CCPM, les 7 et 8 décembre 2000

11 h 45 à 12 h 00 Commentaires des observateurs

12 h 00 Levée de la séance
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